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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 9, insérer l'article suivant:

Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport relatif à la mise en place de formations gratuites et obligatoires des 
professionnels de l’enseignement de la danse, en matière de sécurité du public, physique et 
psychologique, et de prévention des violences sexistes et sexuelles. Le rapport évalue la possibilité 
de généraliser ces formations initiales comme continues à tous les établissements d’enseignement 
de la danse, et à tous les professionnels qui y exercent. Le rapport formule une feuille de route 
visant à garantir la prise en charge financière de ces formations par l’État et leur déclinaison adaptée 
à chaque discipline de danse.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES souhaite attirer l’attention quant aux besoins de 
formation des professionnels de l’enseignement de la danse.
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Permettre une formation sans exclure, voilà l’objectif de ce rapport, contrairement à celui du présent 
texte.
Considérer que le diplôme d’État est le seul gage de reconnaissance du métier de professeur de 
danse, et qu’il garantit à lui seul les compétences pédagogiques et le niveau de qualification requis 
par la profession, revient à mépriser la singularité et la pluralité des expériences, souvent jumelées à 
la richesse des communautés dont émanent certaines danses. 
En revanche, sécuriser la pratique demeure un enjeu colossal, mais cela ne peut pas se faire en 
fragilisant les structures culturelles existantes de transmission, ou l’accès à tous les publics de tout 
type de danse.

Il est bien évidemment pertinent de consolider la formation en matière de sécurité, physique comme 
psychologique, de pédagogie, d’inclusivité et de liberté d’expression artistique. Celle-ci devrait être 
gratuite, obligatoire, adaptée à la spécificité de chaque esthétique, et prise en charge financièrement 
par l’État pour ne pas représenter un poids bugdétaire trop lourd pour les établissements.

Ce rapport permettrait de se pencher sur la question de la formation, en milieu sportif et artistique, 
et à la prévention des risques existants en matière de violences sexistes et sexuelles, de 
discriminations ou de racisme.


